
 

Abonnées au téléphone mobile : Banque mondiale 

Accès à l’électricité : Banque mondiale 

Accès à l’eau potable : Banque mondiale 

Balance commerciale : Banque mondiale 

Balance courante : FMI 

Chef du gouvernement : Ministère des affaires étrangères 

français 

Consommation d’électricité : CIA Factbook 

Crédit au secteur privé : Banque mondiale 

Densité de la population : Banque mondiale 

Dépenses de consommation des ménages : Banque mon-

diale 

Dette extérieure : FMI 

Dette publique : FMI 

Doing Business : Banque mondiale 

Emission de CO2/habitant : Banque mondiale 

Espérance de vie : Ministère des affaires étrangères fran-

çais 

IDE : FMI 

IDH : PNUD 

Indicateur conjoncturel de fécondité : Banque mondiale 

Indice de GINI : Banque mondiale 

Inflation : FMI 

Nombre de touristes : Banque africaine de développement 

Liberté de la presse : Reporters sans frontières 

Mortalité infantile : PNUD 

Parité du rand sud africain/€ : Banque de France 

Part des énergies renouvelables dans le mix électrique : 

Banque africaine de développement  

Sources : 

Madagascar 

REPÈRES PAYS 

Devenu protectorat français à partir de 1885, Madagascar devient indépendant en 1960. Le 

pays suit une trajectoire économique singulière avec un PIB par habitant divisé par deux 

depuis l’indépendance. Malgré des atouts indéniables comme sa biodiversité, ses res-

sources minières, son potentiel agricole et son réservoir de main d’œuvre, le niveau de for-

mation de ses habitants, l’économie malgache ne parvient pas à décoller durablement. Des 

phases de croissance sont régulièrement interrompues par des crises socio-politiques qui 

appauvrissent le pays. Le pays est aujourd’hui marqué par une pauvreté extrême. Les élec-

tions présidentielles de 2013, ont vu la victoire de Hery Rajaonarimampianina, ancien mi-

nistre des Finances pendant le gouvernement de transition (2009-2013). Le parti au pouvoir 

a remporté la majorité des communes lors des dernières élections municipales de 2015 et a 

conforté son assise lors des élections sénatoriales qui ont eu lieu la même année. Un nou-

veau premier ministre a été nommé en 2016. Les prochaines élections présidentielles et légi-

slatives auront lieu en 2018.  

Données de 2016 sauf mentions contraires 

 
 
Population : 24,8 millions 
Population 15-64 ans : 56 %   
Superficie : 587 295 km² 
ZEE : 1,1 M de km² 
 

 
 
 
Taux d’urbanisation : 36 %     
Densité de population : 43 hab/km²     
IDH : 0,51 (154e mondial) 
Liberté de la presse (2017) : 57e mondial 

PIB à prix courant : FMI 

PIB/Hab à prix constant : Banque mondiale  

Poids des secteurs (en % de l’emploi) : Banque mondiale 

Poids des secteurs ( en % du PIB) : Banque mondiale 

Population : Banque mondiale 

Population 15-64 ans : Banque mondiale 

Principaux clients/fournisseurs : Comtrade 

Principaux pays d’origines des touristes : Bureau national 

des statistiques 

Principaux produits importés/exportés : Direction géné-

rale du trésor français 

Production d’électricité : CIA factbook 

Régime : Ministère des affaires étrangères  

Rentrées liées au tourisme : Banque mondiale 

Solde budgétaire : FMI 

Superficie : Banque mondiale 

Taux d’activité : Organisation internationale du travail 

Taux d’alphabétisation (15 ans et plus) : PNUD 

Taux de change : Banque de France 

Taux de chômage : Bureau international du travail 

Taux de croissance moyenne (2006-2016) : FMI 

Taux de croissance réel : FMI  

Taux de mortalité infantile : PNUD  

Taux d’exportation biens & services : Banque mondiale 

Taux d’importation biens & services : Banque mondiale 

Taux de pauvreté : Banque mondiale  

Taux directeur : Banque centrale 

Taux d’urbanisation : Banque mondiale 

Zone économique exclusive : Direction de la mer sud 

océan Indien 

Fiche pays 

Lexique 
COI : Commission  de l’océan Indien 

COMESA : Marché commun de l’Afrique orientale et 
australe 

IDE : Investissement direct à l’étranger 

IORA : Association des Etats riverains de l’océan 
Indien 

IDH : Indice de développement humain 

OMC : Organisation mondiale du commerce 

PPA : Parité de pouvoir d’achat 

SADC : Communauté de développement d’Afrique 
australe 

UA : Union africaine 

ZEE : Zone économique exclusive 

Définitions 

Bassin régional : Il comprend l’Afrique du Sud, les 
Comores, le Kenya, Madagascar, Maurice, 
Mayotte, le Mozambique, la Réunion, les Sey-
chelles, le Sri Lanka et la Tanzanie. 

Doing Business : Classement des pays par rap-
port à la facilité d'y faire des affaires.  

GINI : L'indice de Gini est un indicateur synthétique 
d'inégalités de salaires (de revenus, de niveaux de 
vie...). Il varie entre 0 et 1. Il est égal à 0 dans une 
situation d'égalité parfaite et à 1 dans une situation 
la plus inégalitaire possible. 

Les analyses et les conclusions de ce docu-

ment de travail sont formulées sous la res-

ponsabilité de ses auteurs. 
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Crédit au secteur privé : 13,1 % du PIB 
Taux directeur (2017) : 9,5 %  

Principaux pays d’origine des touristes (2015) :  
France, Italie, Etats-Unis 
Nombre de touristes : 0,29 M 
Rentrées liées au tourisme : 821 M € 

 Fait partie des pays à faible revenu inférieur ou égal à 922 
euros selon la classification de la Banque mondiale 

 Le PIB/habitant est divisé par deux depuis 1960 

 La croissance est supérieure à 3 % depuis 2014  et le retour 

à une normalisation de la vie politique 

 L’économie est portée par les investissements publics, les ser-
vices (banques, tourisme et télécommunications) et une agricul-
ture (vanille, girofle) vulnérable aux catastrophes naturelles 

 Le PIB se répartit entre les services (56 %), l’agriculture (25 %) 

et l’industrie (19 %) 

 Le secteur minier est sensible aux cours des matières pre-

mières du nickel et du cobalt  

 Le pays est sous équipé en terme d’infrastructures de 
transports, notamment dans les régions de Diégo Suarez au 
Nord et de  Fort-Dauphin au Sud 

 Après avoir ralenti, passant de 11 % en 2010 à près de 6 % 

entre 2011 et 2015, l’inflation est repartie à la hausse en 2017, 
suite à la sécheresse puis au cyclone Enawo et à l’augmenta-
tion des prix de ses principaux produits d’importation  

PIB à prix courant : 9 Mds € 
PIB/Hab à prix constant : 374 € 
Taux de croissance réel : 4,1 % 
Moyenne des taux de croissance (2006-2016) : 2,9 %   
Dépenses de consommation des ménages :  
77,1 % du PIB  
Taux d’Inflation : 6,9 % 

Taux de chômage (2017) : 2,4 % et 3,7 % chez les 
15-24 ans 
Taux d’activité (15-64 ans) (2017):86 %  
400 000 jeunes arrivent chaque année sur le mar-
ché du travail (DGT) 
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Balance commerciale (biens & services) : -3,1 % du 
PIB 
Principaux produits importés : hydrocarbures, Riz, 
Médicaments 
Principaux produits exportés : Vanille, Nickel, Girofle, 
Principaux clients : France, Etats-Unis, Allemagne 
Principaux fournisseurs : Chine, France, Inde 
Taux d’importation biens et services : 35,8 % du PIB 
Taux d’exportation biens et services : 33,5 % du PIB 
Balance courante : 0,7 % du PIB  
Parité de l’Ariary malgache/euro (moy. 2016) : 3527 
Dette extérieure publique et privée : 45,4 % du PIB 
Doing Business (2018) : 162e ( 9e du bassin régional 
hors Réunion et Mayotte) 
IDE :  -4,5 % du PIB 

Solde budgétaire : -16 % du PIB  
Dette publique : 38,7 % du PIB   

 Le budget de l’Etat affiche un niveau élevé de dépenses budgé-
taires, notamment concernant la rémunération des fonctionnaires 
(50 % des dépenses) et les transferts aux sociétés publiques, en 
particulier vers la Jirama (eau et électricité) 

 La situation budgétaire est modérément impactée par l’im-
portant cyclone Enawo en 2017 et par la sécheresse de 2016 
ayant touché le pays et sa production hydroélectrique 

 Le déficit est financé pour deux tiers par des ressources exté-

rieures et pour un tiers par des ressources intérieures (Direction 
générale du trésor) 

 En hausse depuis 2013, le risque de surendettement public 
reste modéré selon le FMI en raison du caractère majoritaire-
ment concessionnel de la dette extérieure et de la proportion de 
dettes intérieures 

Émission de CO2/habitant (2014) : 0,1 tonne   
(la moyenne régionale est de 2,5 t hors Mayotte) 
Part des énergies renouvelables dans le mix élec-
trique : 30,3  %  
Production d’électricité (2015) : 1,5 Md kWh   
Consommation d’électricité (2015) : 1,4 Md kWh 

 Le secteur bancaire a montré sa robustesse pendant la der-
nière période de crise 

 La pénétration du secteur bancaire est très réduite : 9 % de 

la population a un compte bancaire  

 Les quatre plus grandes banques représentent 80 % du total de 

bilan du secteur 

 Afin de contenir l’inflation et pour la deuxième fois en 2017, le 

taux directeur a été relevé de 9 % à 9,5 % fin 2017 

 La banque centrale a été recapitalisée et a vu son indépen-

dance renforcée suite à une nouvelle loi en 2016 
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 Pauvreté et conditions de vie 

 

Taux de pauvreté selon le seuil de la Banque mon-
diale à 1,90 USD/jour 2011 PPA (2011) : 77,8 % 
Indice de Gini (2012) : 0,42 (5e du bassin régional)  
Accès à l’électricité (2014) : 16,8 % 
Accès à l’eau potable (2015) : 51,5 % 
Abonnés au téléphone mobile : 41 % 

Santé éducation 

Indicateur conjoncturel de  fécondité (2015 ) : 4,2 
Taux de mortalité infantile : 34 ‰  
Espérance de vie (2015) : 66 ans (7e régional)   
Taux d’alphabétisation (15 ans et plus) (2015) : 64 %  
IDH : 0,51 (154e mondial et 9e  du bassin régional)  

 

Toutes les données sont de 2016 sauf mentions contraires 

 Le tourisme a été touché par les tensions politiques et sociales 

ainsi que la criminalité 

 La fréquentation touristique est en hausse en 2016 grâce 

au développement de la croisière 

 Les exportations du pays sont portées par celles de textiles 
et de produits agricoles et sylvicoles, telles que la crevette, 
la girofle, la vanille, le cacao, les letchis  

 Le pays a bénéficié en 2016 d’une forte hausse du cours de la 
vanille ( il a été multiplié par trente entre 2009 et 2017) et de la 
croissance du secteur manufacturier, qui compensent la baisse 
des exportations minières respectivement de 26 %  et 13 % pour le 
nickel et le cobalt en 2016 

 Le pays est très dépendant de l’aide étrangère : le FMI a ap-

prouvé en 2016 une facilité élargie de crédit de 274 millions 
d’euros sur la mise en place d’un programme de réformes qui 
s’étale sur 40 mois 

 La dette extérieure est majoritairement détenue par des créan-

ciers multilatéraux (Banque mondiale et Banque africaine de 
développement) 

 Des réformes sont mises en place pour améliorer le climat 
des affaires : facilitation de la création d’entreprise et de l’ob-
tention de prêt 

 Depuis 1994, le pays a adopté un régime de change flexible 

 Madagascar est le cinquième pays le plus vulnérable face 
aux changements climatiques (classement Maplecoft) 

 L’utilisation du bois de chauffe et du charbon de bois re-

présente plus de 90 % de l’énergie consommée  

 Le bois utilisé est en majoritairement issu d’exploitations illi-

cites et destructives des forêts (ministère de l’énergie) 

 Le secteur de l’énergie a été libéralisé dans les années 1990 

 Le secteur de l’électricité reste dominé par la Jirama   
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Taux directeur (2017) : 9,5 %  
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Nombre de touristes : 0,29 M 
Rentrées liées au tourisme : 821 M € 

 Fait partie des pays à faible revenu inférieur ou égal à 922 
euros selon la classification de la Banque mondiale 

 Le PIB/habitant est divisé par deux depuis 1960 

 La croissance est supérieure à 3 % depuis 2014  et le retour 

à une normalisation de la vie politique 

 L’économie est portée par les investissements publics, les ser-
vices (banques, tourisme et télécommunications) et une agricul-
ture (vanille, girofle) vulnérable aux catastrophes naturelles 

 Le PIB se répartit entre les services (56 %), l’agriculture (25 %) 

et l’industrie (19 %) 

 Le secteur minier est sensible aux cours des matières pre-

mières du nickel et du cobalt  

 Le pays est sous équipé en terme d’infrastructures de 
transports, notamment dans les régions de Diégo Suarez au 
Nord et de  Fort-Dauphin au Sud 

 Après avoir ralenti, passant de 11 % en 2010 à près de 6 % 

entre 2011 et 2015, l’inflation est repartie à la hausse en 2017, 
suite à la sécheresse puis au cyclone Enawo et à l’augmenta-
tion des prix de ses principaux produits d’importation  

PIB à prix courant : 9 Mds € 
PIB/Hab à prix constant : 374 € 
Taux de croissance réel : 4,1 % 
Moyenne des taux de croissance (2006-2016) : 2,9 %   
Dépenses de consommation des ménages :  
77,1 % du PIB  
Taux d’Inflation : 6,9 % 

Taux de chômage (2017) : 2,4 % et 3,7 % chez les 
15-24 ans 
Taux d’activité (15-64 ans) (2017):86 %  
400 000 jeunes arrivent chaque année sur le mar-
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Balance commerciale (biens & services) : -3,1 % du 
PIB 
Principaux produits importés : hydrocarbures, Riz, 
Médicaments 
Principaux produits exportés : Vanille, Nickel, Girofle, 
Principaux clients : France, Etats-Unis, Allemagne 
Principaux fournisseurs : Chine, France, Inde 
Taux d’importation biens et services : 35,8 % du PIB 
Taux d’exportation biens et services : 33,5 % du PIB 
Balance courante : 0,7 % du PIB  
Parité de l’Ariary malgache/euro (moy. 2016) : 3527 
Dette extérieure publique et privée : 45,4 % du PIB 
Doing Business (2018) : 162e ( 9e du bassin régional 
hors Réunion et Mayotte) 
IDE :  -4,5 % du PIB 

Solde budgétaire : -16 % du PIB  
Dette publique : 38,7 % du PIB   

 Le budget de l’Etat affiche un niveau élevé de dépenses budgé-
taires, notamment concernant la rémunération des fonctionnaires 
(50 % des dépenses) et les transferts aux sociétés publiques, en 
particulier vers la Jirama (eau et électricité) 

 La situation budgétaire est modérément impactée par l’im-
portant cyclone Enawo en 2017 et par la sécheresse de 2016 
ayant touché le pays et sa production hydroélectrique 

 Le déficit est financé pour deux tiers par des ressources exté-

rieures et pour un tiers par des ressources intérieures (Direction 
générale du trésor) 

 En hausse depuis 2013, le risque de surendettement public 
reste modéré selon le FMI en raison du caractère majoritaire-
ment concessionnel de la dette extérieure et de la proportion de 
dettes intérieures 

Émission de CO2/habitant (2014) : 0,1 tonne   
(la moyenne régionale est de 2,5 t hors Mayotte) 
Part des énergies renouvelables dans le mix élec-
trique : 30,3  %  
Production d’électricité (2015) : 1,5 Md kWh   
Consommation d’électricité (2015) : 1,4 Md kWh 

 Le secteur bancaire a montré sa robustesse pendant la der-
nière période de crise 

 La pénétration du secteur bancaire est très réduite : 9 % de 

la population a un compte bancaire  

 Les quatre plus grandes banques représentent 80 % du total de 

bilan du secteur 

 Afin de contenir l’inflation et pour la deuxième fois en 2017, le 

taux directeur a été relevé de 9 % à 9,5 % fin 2017 

 La banque centrale a été recapitalisée et a vu son indépen-

dance renforcée suite à une nouvelle loi en 2016 
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Taux de pauvreté selon le seuil de la Banque mon-
diale à 1,90 USD/jour 2011 PPA (2011) : 77,8 % 
Indice de Gini (2012) : 0,42 (5e du bassin régional)  
Accès à l’électricité (2014) : 16,8 % 
Accès à l’eau potable (2015) : 51,5 % 
Abonnés au téléphone mobile : 41 % 

Santé éducation 

Indicateur conjoncturel de  fécondité (2015 ) : 4,2 
Taux de mortalité infantile : 34 ‰  
Espérance de vie (2015) : 66 ans (7e régional)   
Taux d’alphabétisation (15 ans et plus) (2015) : 64 %  
IDH : 0,51 (154e mondial et 9e  du bassin régional)  

 

Toutes les données sont de 2016 sauf mentions contraires 

 Le tourisme a été touché par les tensions politiques et sociales 

ainsi que la criminalité 

 La fréquentation touristique est en hausse en 2016 grâce 

au développement de la croisière 

 Les exportations du pays sont portées par celles de textiles 
et de produits agricoles et sylvicoles, telles que la crevette, 
la girofle, la vanille, le cacao, les letchis  

 Le pays a bénéficié en 2016 d’une forte hausse du cours de la 
vanille ( il a été multiplié par trente entre 2009 et 2017) et de la 
croissance du secteur manufacturier, qui compensent la baisse 
des exportations minières respectivement de 26 %  et 13 % pour le 
nickel et le cobalt en 2016 

 Le pays est très dépendant de l’aide étrangère : le FMI a ap-

prouvé en 2016 une facilité élargie de crédit de 274 millions 
d’euros sur la mise en place d’un programme de réformes qui 
s’étale sur 40 mois 

 La dette extérieure est majoritairement détenue par des créan-

ciers multilatéraux (Banque mondiale et Banque africaine de 
développement) 

 Des réformes sont mises en place pour améliorer le climat 
des affaires : facilitation de la création d’entreprise et de l’ob-
tention de prêt 

 Depuis 1994, le pays a adopté un régime de change flexible 

 Madagascar est le cinquième pays le plus vulnérable face 
aux changements climatiques (classement Maplecoft) 

 L’utilisation du bois de chauffe et du charbon de bois re-

présente plus de 90 % de l’énergie consommée  

 Le bois utilisé est en majoritairement issu d’exploitations illi-

cites et destructives des forêts (ministère de l’énergie) 

 Le secteur de l’énergie a été libéralisé dans les années 1990 

 Le secteur de l’électricité reste dominé par la Jirama   
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Devenu protectorat français à partir de 1885, Madagascar devient indépendant en 1960. Le 
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port à la facilité d'y faire des affaires.  

GINI : L'indice de Gini est un indicateur synthétique 
d'inégalités de salaires (de revenus, de niveaux de 
vie...). Il varie entre 0 et 1. Il est égal à 0 dans une 
situation d'égalité parfaite et à 1 dans une situation 
la plus inégalitaire possible. 

Les analyses et les conclusions de ce docu-

ment de travail sont formulées sous la res-

ponsabilité de ses auteurs. 
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